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RAPPEL DE L’ORDRE DU JOUR : 

Désignation d’un secrétaire de séance 
 

 

 

Présentation de nouveaux agents présents au côté de Marc LANDIE, Directeur Général des 

Services : 

* Monsieur Jean-Christophe COULOM, nouveau responsable de l’Urbanisme au Val’Aïgo, 

* Madame Karine SAPORO, collaboratrice de cabinet. 
 

 
 

Approbation du Procès-verbal du Conseil Municipal en date du 20 septembre 2021 
 

1. Révision Générale du Plan Local d’Urbanisme – Prescription et définition des objectifs poursuivis 

et des modalités de concertation 

2. Aide à l’installation des commerces - Prolongation  

3. Cession de la parcelle cadastrée ZA 195 – Pechnauquié III 

4. Indemnités du Maire 

5. Rectification erreur matérielle pour la dotation aux écoles 

6. SDEHG – Reprise du réseau du coffret en privé VIA NOVA par le réseau du coffret de commande 

P25 « Roussel » lié au dossier n° 01 BU 163 – Dossier n° 01 BU 091 

7. SDEHG – Création d’un comptage communal pour l’alimentation d’un nouveau coffret EP avenue 

Roosevelt lié au dossier 01 BU 091 – Dossier n° 01 bu 163 

8. SDEHG – Rénovation des appareils HS n° 2456 et 1721 à 1722 – Dossier n° 01 BU 098 

9. Marché Public 2021-GRP-05 – Acquisition ou location de vêtements de travail, équipements 

chaussants et accessoires : présentation du projet et signature de la convention de groupement de 

commandes. 
 

Questions diverses 

 

 
 

 

Adoption du Procès-Verbal en date du 20 septembre 2021 

Le Procès-Verbal est adopté à l’unanimité. 

 

 

1 – Révision Générale du Plan Local d’Urbanisme – Prescription et définition des objectifs 

poursuivis et des modalités de concertation 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire rappelle que : 

 le Plan Local d’Urbanisme, a été approuvé une première fois par délibération du Conseil 

Municipal, en date du 21 mai 2013, qu’il a fait l’objet d’une modification numéro 1, 

approuvée le 26 janvier 2015, d’une modification numéro 2, d’une révision allégée numéro 1 

et d’une révision allégée numéro 2, approuvée le 31 janvier 2017, et d’une dernière évolution 

le 19 mars 2019 ; 

 

 La commune a réalisé conjointement avec l’Etat une étude de revitalisation en 2017 qui a été 

suivie d’une révision du PPRi en cours d’approbation. La commune est aujourd’hui engagée 

dans un contrat Bourg-Centre avec la Région et Petite Ville de Demain avec l’Etat. Dans un 

même temps, depuis environ 2 ans, la pression foncière s’accentue sur les zones urbanisables 

de la commune en particulier sur le secteur de Magnanac. 
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Il convient donc de requestionner le Projet d’Aménagement et de Développement Durable afin : 

- de préserver l’identité communale en prévoyant une adéquation entre le PLU et le nouveau 

PPRi ; 

- un resserrement des zones urbaines autour des projets structurants de la commune, en 

particulier du nouveau groupe scolaire ; 

- d’interroger La question des mobilités et de la connexion entre les différents quartiers de la 

ville, en particulier entre le centre bourg et les hameaux et entre les équipements publics ; 

- d’assurer l’équilibre entre le développement urbain et la préservation des espaces naturels et 

agricoles dans un souci de gestion économe de l’espace, en particulier dans le cadre de la loi 

Climat et Résilience ; 

- de prévoir un développement urbain adapté à la capacité des réseaux ; 

- de favoriser le développement touristique en s’appuyant sur le patrimoine local tant naturel 

que patrimonial ; 

- de revitaliser le centre urbain, notamment en favorisant le maintien et l’essor des commerces 

et services de proximité pour la qualité de vie des habitants ; 

- de travailler la mixité des fonctions, les formes urbaines et les densités à travers notamment 

une nouvelle réflexion sur les Orientation d’Aménagement et de programmation ; 

- d’assurer la mise en cohérence et la compatibilité du PLU avec les évolutions législatives et 

réglementaires et dans le cadre de la révision en cours du SCOT Nord Toulousain ; 

- de prendre en compte le schéma d’eau potable en cours d’élaboration ; 

- d’actualiser et compléter les différents documents graphiques ainsi que les annexes ; 
 

La révision sera également l’occasion de corriger certaines erreurs ou certaines imperfections 

constatées à l’usage, y compris des erreurs matérielles. 

L’ensemble de ces changements nécessite de reprendre en profondeur le PLU et en particulier 

d’élaborer un nouveau PADD en se fixant également un nouvel horizon au-delà de 2030. 

Compte tenu de ces enjeux majeurs, Monsieur le Maire précise qu’une étude urbaine sera également 

menée. Cette étude doit permettre d’éclairer le nouveau PADD. 

Sur la base de ces objectifs et conformément aux articles L 103-2 à L 103-4 du Code de l’Urbanisme, 

les modalités de concertation sont définies comme suit : 

- La concertation se déroulera pendant toute la durée de l’élaboration du projet associant les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Elle débutera le jour de 

l’accomplissement des mesures de publicité prévues aux articles R 153-20 et R 153-21 du 

Code de l’Urbanisme. 

- Une information sur le site internet de la commune et dans le magazine municipal présentant 

l’avancement des travaux d’élaboration du document au fur et à mesure de l’avancée de la 

procédure ; 

- La mise à disposition d’un registre où le public pourra formuler ses observations à l’accueil du 

service urbanisme aux jours et heures d’ouverture, et ce pendant toute la durée de 

l’élaboration du PLU ; 

- L’organisation de deux réunions publiques avant l’arrêt du projet. 

 

Monsieur le Maire propose de décider : 
 

Article 1
er

 
 

De prescrire la révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune. 
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Article 2   
 

Les objectifs poursuivis par la commune sont les suivants : 
 

- de préserver l’identité communale en prévoyant une adéquation entre le PLU et le nouveau 

PPRi ; 

- un resserrement des zones urbaines autour des projets structurants de la commune, en 

particulier du nouveau groupe scolaire ; 

- d’interroger La question des mobilités et de la connexion entre les différents quartiers de la 

ville, en particulier entre le centre bourg et les hameaux et entre les équipements publics ; 

- d’assurer l’équilibre entre le développement urbain et la préservation des espaces naturels et 

agricoles dans un souci de gestion économe de l’espace, en particulier dans le cadre de la loi 

Climat et Résilience ; 

- de prévoir un développement urbain adapté à la capacité des réseaux ; 

- de favoriser le développement touristique en s’appuyant sur le patrimoine local tant naturel 

que patrimonial ; 

- de revitaliser le centre urbain, notamment en favorisant le maintien et l’essor des commerces 

et services de proximité pour la qualité de vie des habitants ; 

- de travailler la mixité des fonctions, les formes urbaines et les densités à travers notamment 

une nouvelle réflexion sur les Orientation d’Aménagement et de programmation ; 

- d’assurer la mise en cohérence et la compatibilité du PLU avec les évolutions législatives et 

réglementaires et dans le cadre de la révision en cours du SCOT Nord Toulousain ; 

- de prendre en compte le schéma d’eau potable en cours d’élaboration ; 

- d’actualiser et compléter les différents documents graphiques ainsi que les annexes ; 

La révision sera également l’occasion de corriger certaines erreurs ou certaines imperfections 

constatées à l’usage, y compris des erreurs matérielles. 

 

L’ensemble de ces changements nécessite de reprendre en profondeur le PLU et en particulier 

d’élaborer un nouveau PADD en se fixant également un nouvel horizon au-delà de 2030. 

 

Article 3  
 

Une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du Projet de Plan Local 

d’Urbanisme révisé, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées, seront 

organisés selon les modalités suivantes : 
 

- La concertation se déroulera pendant toute la durée de l’élaboration du projet associant les 

habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Elle débutera le jour de 

l’accomplissement des mesures de publicité prévues aux articles R 153-20 et R 153-21 du 

Code de l’Urbanisme. 

- Une information sur le site internet de la commune et dans le magazine municipal présentant 

l’avancement des travaux d’élaboration du document au fur et à mesure de l’avancée de la 

procédure ; 

- La mise à disposition d’un registre où le public pourra formuler ses observations à l’accueil du 

service urbanisme aux jours et heures d’ouverture, et ce pendant toute la durée de 

l’élaboration du PLU 

- L’organisation de deux réunions publiques avant l’arrêt du projet 

 

Article 4 
 

De donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant, convention concernant la révision 

du Plan Local d’Urbanisme et pour solliciter une dotation de l’Etat, pour les dépenses liées à la 

révision du plan et à l’étude urbaine conformément à l’article L.132-15 du Code de l’urbanisme. 
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Article 5 
 

Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la présente délibération 

sera affichée, pendant le mois, en Mairie.  
 

La mention de cet affichage sera ainsi, en caractères apparents, dans un journal diffusé dans le 

département. 
 

Elle sera, en outre, publiée au publiée au Recueil des Actes Administratifs de la commune.  
 

Conformément à l’article L.153-11 du Code de l’urbanisme, elle sera notifiée : 
 

- Au Préfet ;  

- Au Président du Conseil Régional ; 

- Au Président du Conseil Départemental ; 

- Au Président de l’Autorité Organisatrice des Transports (s’il y a lieu) ; 

- Au Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunal, compétent en matière 

de programme local de l’habitat ; 

- Au Président de la Communauté de Communes de Val’Aïgo ; 

- Au Président du Syndicat Mixte chargé de l’élaboration, de la gestion et de l’approbation du 

schéma de cohérence territoriale de Toulouse Nord ; 

- Au Président de la Chambre de Commerce et de l’Industrie ; 

- Au Président de la Chambre des Métiers ; 

- Au Président de la Chambre d’Agriculture 

 

DEBAT 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une enquête publique concernant le Plan de Prévention 

des Risques d’Inondation (PPRI) aura lieu prochainement. 

 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, l’unanimité : 

 Approuve la prescription de la révision générale du Plan Local d’Urbanisme selon les 

objectifs mentionnés supra ; 

 Approuve les modalités de la mise à disposition du public comme définies supra ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette 

décision. 

 

 

2 – Aide à l’installation des commerces – Prolongation 

Rapporteur : Mme Aurore DUQUENOY 

 

Suite à la pandémie de la COVID19 et à l’impact sur la fréquentation des commerce, Monsieur le 

Maire propose la prolongation de six mois de l’aide à l’installation des commerces, pour tout dossier 

passé en commission avant le 1
er
 juillet 2021. 

Une convention sera signée avec les commerces bénéficiaires de cette prolongation d’aide. 

DEBAT 

Madame Aurore DUQUENOY informe l’assemblée que treize commerces se sont installés à Villemur 

sur Tarn grâce à ce dispositif. 

Monsieur le Maire précise que l’exercice du commerce est libre, le conseil n’a pas à arbitrer les 

installations, leur typologie et leurs lieux, mais seulement à en faire respecter les règles élémentaires 

(empiètement sur le domaine public, salubrité…). 
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Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve la prolongation de six mois de l’aide à l’installation des commerces dans les 

conditions définies supra ; 

 Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

3 – Cession de la parcelle ZA 195 – Pechnauquié III 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Il s’agit de la parcelle cadastrée ZA 195 d’une contenance de 22 m² faisant partie anciennement de la 

parcelle ZA 186. 

 

Acquéreur : Madame Laëtitia DELAERE « C’est dans l’Hair 

 

Montant cession : 50 € HT le m² soit 1 100 € HT. 

 

Un plan de situation et un extrait du  plan cadastral sont joints en annexe. 

 

Vu l’Avis des Domaines ; 

 

Il est proposé aux membres du Conseil municipal :  

 

 

DEBAT 

 

Monsieur le Maire rappelle que la zone est gérée par la Communauté de Communes Val’Aïgo mais 

que l’impôt foncier est perçu par les communes. 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’une intention d’achat de 1,5ha par un porteur de projet, 

dont la nature des activités avait été débattue, s’est positionné pour requérir 2000 m² supplémentaires 

afin d’installer un magasin d’usine. 

 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Autorise la vente de la parcelle cadastrée ZA 195 de 22 m² à Madame DELAERE ; 

 Précise que le prix de vente s’élève à 1 100 € HT soit 50 €/m². 

 Désigne Maître CATALA comme Notaire pour ladite cession ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de cette décision. 

 

 

4 - Indemnités du Maire 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la Fonction publique, 
 

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil municipal en date du 25 mai 2020 constatant l’élection 

du maire et de huit (8) adjoints, 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 25 mai 2020 fixant le nombre d’adjoints au Maire 

à huit (8). 
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Vu les arrêtés municipaux en date du 4 juin 2020 portant délégation de fonctions à 

Mesdames/Messieurs les huit (8) adjoints et quatorze (14) conseillers municipaux), 
 

Vu la délibération n°2020/040A en date du 13 juin 2020 relative aux indemnités de fonction des élus, 
 

Considérant que la commune compte 6058 habitants, 
 

Considérant que pour une commune de 6058 habitants le taux de l’indemnité de fonction du maire est 

fixé, de droit, à 55 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique, 

 

Considérant la volonté de M. Jean-Marc DUMOULIN, Maire de la commune, de bénéficier d’un taux 

inférieur à celui précité, 
 

Considérant que pour une commune de 6058 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction 

d’un adjoint (et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction) est fixé à 22 % de 

l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique, 
 

Considérant que pour les conseillers municipaux non titulaires d’une délégation de fonction le taux 

maximal de l’indemnité de fonction ne peut être supérieur à 6% de l'indice brut terminal de l'échelle 

indiciaire de la Fonction publique, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale, 
 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des 

indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints en exercice, 
 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des adjoints, 

des conseillers municipaux et du maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonctions dans la limite 

des taux maxima fixés par la loi. 

 

Le tableau récapitulatif des indemnités de fonction des élus est joint en annexe. 

 

DEBAT 

 

Monsieur le Maire précise à l’assemblée que l’argent ne sera pas redistribué aux conseillers. Il 

restera dans le budget de la commune. Il en fera de même quant aux indemnités de Président de la 

Communauté de Communes Val’Aïgo. 

 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Décide de modifier l’indemnité de fonction du Maire dans les conditions définies supra ; 

 Décide de maintenir les majorations auxquelles prétendent les adjoints, les conseillers 

municipaux délégués et les simples conseillers municipaux ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision 

 

 

5 – Ecoles, augmentation du budget par élève – Complément d’information à la délibération n° 

2020/072   

Rapporteur : M. Daniel BOISARD 

 

Lors d’un précédent conseil municipal, il a été décidé d’augmenter d’un euro par an la dotation par 

enfant aux écoles de la commune. 

Le montant de départ annoncé était de 40 €, cette somme par enfant avait été versée effectivement en 

2020, année marquée par le confinement. En réalité, depuis 2016 la somme par enfant était de 45 €. 
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Il s’agit donc de rectifier la base de départ pour la fixer à 45 € en 2020, 46 euros en 2021 pour 

atteindre 50 euros en 2025. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve l’augmentation du budget par élève dans les conditions définies supra ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

6 – SDEHG - Reprise du réseau du coffret en privé VIA NOVA par le réseau du coffret de 

commande P25 « Roussel » lié au dossier n° 01 BU 163 – Dossier n° 01 BU 091   

Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 05 mars 

2021 concernant la reprise du réseau du coffret en privé VIA NOVA par le réseau du coffret de 

commande P25 « Roussel » lié à 01 BU 163, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération ’01 BU 091) : 

- Liaison jusqu’au coffret de commande d’éclairage public équipé d’une horloge astronomique 

S4 à poser dans l’alignement des coffrets. 

- Reprise des départs EP existants. 

 

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 

calculerait comme suit : 

 TVA (récupérée par le SDEHG)       824 € 

 Part SDEHG       3 348 € 

 Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION) 1 064 € 

Total    5 236 € 

 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 

participation financière. 

 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, l’unanimité :  

 Approuve le projet présenté ; 

 Décide de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds propres imputée à 

l’article 6554 de la section de fonctionnement du budget communal ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

7 – SDEHG - Création d’un comptage communal pour l’alimentation d’un nouveau coffret EP 

avenue de Roosevelt lié au dossier n° 01 BU 091 – Dossier n° 01 BU 163 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 20 juillet 

2021 concernant la création d’un comptage communal pour l’alimentation d’un nouveau coffret EP 

avenue de Roosevelt lié à 01 BU 091, le SDEHG a réalisé l’étude de l’opération 01 BU 163) : 

- Au niveau du réseau Basse Tension existant, création d’une fouille. 

- Rabattre le câble HN 3X150 dans une armoire modulaire REMBT. 

- Fourniture et pose d’un jeu de connecteurs pour le branchement protégé. 

- A côté du coffret, pose d’un 2
ème

 coffret recevant compteur / disjoncteur pour le branchement 

monophasé. 
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Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 

calculerait comme suit : 

 Part SDEHG       8 904 € 

 Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)    628 € 

 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 

participation financière. 

 

Ce projet nécessitant la création d’un nouveau point de comptage, un contrat de fourniture 

d’électricité sera conclu par la commune qui se chargera de la mise en service du raccordement 

en question. 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve le projet présenté ; 

 Décide par le biais de fonds de concours, de verser une « Subvention d’équipement-autres 

groupement » au SDEHG pour les travaux éligibles, en un versement unique à l’article 

204158 de la section d’investissement ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

8 – SDEHG – Rénovation des appareils HS n°2456 et 1721 à 1722 – Dossier n° 01 BU 098 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que suite à la demande de la commune du 12 février 

2021 concernant la rénovation des appareils HS n°2456 et 1721 à 1722, le SDEHG a réalisé l’étude de 

l’opération 01 BU 098 : 

- Dépose des appareils 1721 à 1722 sur mât 4,5 mètres. 

- Pose d’appareils type « routier » avec Lyre sur mâts existants, T 3000 K, lampe LED bi-

puissance 25W. 

- Dépose appareils de style 2456 sur mât fonte. 

- Pose appareil à LED 4 faces 35 W. 

 

Compte tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la commune se 

calculerait comme suit : 

 TVA (récupérée par le SDEHG)        593 € 

 Part SDEHG       2 409 € 

 Part restant à la charge de la commune (ESTIMATION)     765 € 

Total    3 767 € 

 

Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la commune de s’engager sur sa 

participation financière. 

 

DEBAT 
 

Monsieur Philippe VIGUIE informe l’assemblée qu’à Bouloc, dans un souci de meilleure gestion des 

fluides, à une certaine heure, l’éclairage est coupé jusqu’à une certaine heure. 
 

 

Monsieur le Maire convient qu’à certains endroits (quartiers voire rues), cette action pourrait être 

engagée, en menant toutefois une concertation avec les habitants. 
 

Madame Bernadette BALAGUE désire faire part à l’assemblée que, dans la commune de résidence de 

sa mère (environ 8000 habitants), ils ont testé les coupures de 22h à 5h du matin. Le bilan est plutôt 

positif, la facture relative a baissé, de même que la délinquance. 
 

Monsieur le maire demande à Madame Agnès PREGNO d’organiser cette concertation, et invite les 

Maires de quartiers à se rapprocher des administrés sur ce point. 
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Madame Agnès PREGNO demande s’il est possible d’éteindre un mat sur deux. 
 

Monsieur Dominique MARIN répond que techniquement cette solution ne convient pas. Comme dans 

les nouveaux lotissements, équipés en LED, il convient plutôt d’abaisser la luminosité, le cas échéant. 

Monsieur le Maire évoque le cas de Plaisance du Touch, où dans certains secteurs des détecteurs ont 

été installé.  
 

Monsieur le Maire affirme que vu la flambée des coûts relatifs à l’énergie, ces idées peuvent être 

profitables. Il pourrait être également bon d’aller plus loin, comme à Laréole (33), où la ville a monté 

un groupement de commande pour le gaz, il convient de vérifier la faisabilité juridique de ce genre 

d’opération. 

 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  

 Approuve le projet présenté ; 

 Décide par le biais de fonds de concours, de verser une « Subvention d’équipement-autres 

groupement » au SDEHG pour les travaux éligibles, en un versement unique à l’article 

204158 de la section d’investissement ; 

 Mandate Monsieur le Maire pour l’accomplissement de toutes les formalités administratives 

et contractuelles afférentes à la bonne exécution de la présente décision. 

 

 

9 – Marché Public 2021-GRP-05 – Acquisition ou location de vêtements de travail, équipements 

chaussants et accessoires : présentation du projet et signature de la convention de groupement 

de commandes 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Annexe n°1 

 

Afin d’obtenir la fourniture de vêtements de travail, équipements chaussants et accessoires, il est 

proposé de créer un groupement de commandes en vue de la passation d’un marché public.  

 

Pour intégrer ce groupement de commandes, le conseil municipal doit donner son avis sur le projet de 

convention de groupement de commandes et en autoriser la signature. 

 

La communauté de communes Val’Aïgo serait coordonnateur mandataire de ce groupement de 

commandes. 

 

Le projet de convention est joint en annexe. 

 

DEBAT 

 

Monsieur le Maire tient publiquement à remercier Monsieur Claudel PINDI, Responsable du service 

« Finances » mutualisé (ville de Villemur sur Tarn / Communauté de Communes Val’Aïgo) pour son 

implication de conciliation des intérêts de confort des administrés, ainsi que des agents, avec la 

nécessaire bonne gestion des deniers publics. 

 

 

Le Conseil, après discussion, le quorum étant vérifié, à l’unanimité :  
 

 Approuve la constitution d’un groupement de commandes pour le marché public 

d’acquisition ou location de vêtements de travail, équipements chaussants et accessoires ; 

 Approuve le projet de convention de groupement de commandes tel que présenté et annexé ; 

 Autorise Monsieur le maire à signer ladite convention ; 

 Donne mandat à Monsieur le Maire pour l’application de la présente décision et la signature 

de toutes les pièces s’y rapprochant. 
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Projet de CONVENTION GROUPEMENT DE COMMANDES 
Acquisition ou location de vêtements de travail, équipements 

chaussants et accessoires 
 
ENTRE  
 
La communauté de communes de VAL’AÏGO dont le siège est 2 avenue de Saint-

Exupéry 31340 Villemur-sur-Tarn, représentée par Monsieur Jean-Marc DUMOULIN, Président 
en exercice et domicilié en cette qualité au dit siège, dûment habilité par délibération du Conseil 
Communautaire en date du 13 septembre 2018 et rendue exécutoire le 20 septembre 2018, 
ci-après désignée VAL’AÏGO ou le mandataire. 

d’une part, 
 
ET 
 
La commune de ……………………… dont le siège est à la mairie, représentée par 

……………….., Maire en exercice et domicilié en cette qualité au dit siège, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du …………… et rendue exécutoire le ……………….., 
ci-après désignée …………………… ou l’adhérent, 

d’autre part, 
 

ET 
 
La commune de ……………………… dont le siège est à la mairie, représentée par 

……………….., Maire en exercice et domicilié en cette qualité au dit siège, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du …………… et rendue exécutoire le ……………….., 
ci-après désignée …………………… ou l’adhérent, 

d’autre part, 
 

ET 
 
La commune de ……………………… dont le siège est à la mairie, représentée par 

……………….., Maire en exercice et domicilié en cette qualité au dit siège, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du …………… et rendue exécutoire le ……………….., 
ci-après désignée …………………… ou l’adhérent, 

d’autre part, 
 
d’autre part, 
 

ET 
 

……………………… 
 
 

 
 

PREALABLEMENT EXPOSÉ 
 
En application de l’article L2113-6 du code de la commande publique, les parties à la 

présente convention conviennent de créer un groupement de commandes en vue de la 
passation d’un marché public pour l’acquisition ou location de vêtements de travail, 
équipements chaussants et accessoires. Compte tenu du montant prévisible du marché la 
consultation sera réalisée selon une procédure adaptée. 

 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 

Annexe 1 - Point 9
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 ARTICLE 1ER

 – OBJET 
 
Le groupement de commandes créé par la présente convention a pour objet la passation 

d’un marché public pour l’acquisition ou location de vêtements de travail, équipements 
chaussants et accessoires. 
L’acquisition ou location de vêtements de travail, équipements chaussants et accessoires étant 
un besoin commun aux collectivités susnommées, il est paru judicieux de grouper cette 
commande. 
 
Le marché objet de ce groupement est composé de 4 lots. Les collectivités adhérent au 
groupement comme suit : 
 

 Lot 1 : Vêtements, chaussants et accessoires pour les agents des services techniques – 
(lister collectivités adhérentes pour ce lot). 

 Lot 2 : Vêtements, chaussants et accessoires pour les agents d’entretien, de service et 
agents des crèches – (lister collectivités adhérentes pour ce lot). 

 Lot 3 : Vêtements, chaussants et accessoires pour les agents des cuisines centrales – 
(lister collectivités adhérentes pour ce lot). 

 Lot 4 : Vêtements, chaussants et accessoires pour les agents de police municipale et 
police rurale – (lister collectivités adhérentes pour ce lot). 

 
 

ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION 
 
 La présente convention est conclue jusqu’à la date de notification de ce marché aux 
attributaires. 
 

ARTICLE 3 – SIEGE DU GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

Le siège administratif du groupement de commandes est établi à l’adresse suivante : 
 
COMMUNAUTE DE COMMUNES VAL’AÏGO 
2 avenue Saint-Exupéry 
31340 VILLEMUR-SUR-TARN 

 
 
ARTICLE 4 – ADHESION ET RETRAIT DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

 
 L’adhésion au groupement doit être préalable à la procédure de consultation. 
 

L’adhésion de nouveaux membres au présent groupement devra faire l’objet d’un accord 
de chaque partie, et être approuvé par délibération de chaque membre souhaitant adhérer, 
après avoir défini leurs besoins. Le nouvel adhérent ne pourra pas bénéficier des conditions 
d’un marché en cours. 
 

Le retrait du groupement s’effectue par dénonciation de la présente convention 
conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables aux membres, au moins 
six mois avant l’échéance des marchés en cours. Le retrait ne permet pas au membre sortant 
de s’exonérer des engagements pris antérieurement auprès du groupement, ou des titulaires de 
marchés. 
 
 ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DES ADHERENTS 
 
 Chaque membre devra désigner un référent par service concerné chargé de recenser 
les besoins de sa collectivité, de répondre aux questions des candidats en cours de 
consultation et de participer à l’analyse des offres. 
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Chaque membre s’engage à signer et notifier le marché et à s’assurer de sa bonne 
exécution, tant administrative que technique et financière, au terme de la procédure organisée 
dans le cadre du groupement, selon ses besoins propres tels qu’indiqués dans le dossier de 
consultation. 

 
ARTICLE 6 – DESIGNATION DU COORDONNATEUR MANDATAIRE 

  
Le coordonnateur est désigné en application des dispositions de l’article L2113-7 du 

code de la commande publique. 
 
Les parties désignent, pour le marché public objet de la présente convention, la 

communauté de communes VAL’AÏGO coordonnateur du groupement de commandes, 
représentée par Jean-Marc DUMOULIN, son Président. 

 
La mission du coordonnateur se termine par le choix du cocontractant. Chaque membre 

signe ensuite, pour ce qui le concerne, le marché et s’assure de sa bonne exécution. 
 

Les parties, d’un commun accord, pourront désigner un nouveau coordonnateur se 
substituant au précédent, si le coordonnateur désigné ci-dessus renonce à sa fonction en cours 
d’exécution de la présente convention, ou n’exécute pas conformément à la convention ses 
missions. 

 
Dans l’hypothèse d’adhésion de membres au groupement, le coordonnateur ne pourra 

être désigné que parmi les membres ayant la qualité de pouvoir adjudicateur soumis de plein 
droit au code de la commande publique. 
 

ARTICLE 7 – LE ROLE DU COORDONNATEUR 
 

Les parties confient au coordonnateur les missions suivantes, dans le cadre de la 
préparation et de la passation du marché d’acquisition ou location de vêtements de travail, 
équipements chaussants et accessoires : 
 

Le déroulement des opérations sera le suivant : 
 
- Rédaction des documents du marché : acte d’engagement, règlement de la 

consultation, Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP), Cahier des 
Clauses Techniques Particulières (CCTP) en collaboration avec les services 
opérationnels de chaque commune, autres documents nécessaires à la 
consultation ; 

- Envoi de l’avis de publicité aux organes de publication, et autres avis obligatoires ; 
- Mise à disposition du dossier de consultation des entreprises aux candidats et 

réception des candidatures et des offres, sur le profil acheteur de la communauté de 
communes ; 

- Rédaction du rapport d’analyse des offres suite à l’analyse effectuée par les services 
opérationnels de chaque commune ; 

- Organisation de la réunion de la commission d’appel d’offres de la communauté de 
communes Val’Aïgo, le cas échéant ; 

- Information des candidats dont les candidatures et les offres n’ont pas été retenues ; 
- Publication de l’avis d’attribution ; 
- Le cas échéant, déclaration sans suite de la procédure pour un motif d’intérêt 

général. 
 

De plus, il communiquera à chaque adhérent les éléments constitutifs du marché qu’il 
est tenu de contracter avec le prestataire retenu à l’issue de la consultation. 
 

Les actes du coordonnateur devront porter la mention suivante : « le coordonnateur 
agissant au nom et pour le compte du groupement ». 
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ARTICLE 8 – REPARTITION DU MONTANT DU MARCHE PASSE PAR LE GROUPEMENT 

 
Chaque membre du groupement est chargé du suivi de l’exécution du marché passé 

correspondant à ses besoins propres et rémunère le titulaire du marché en conséquence. 
 

ARTICLE 9 - FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT 

 
Les frais occasionnés par le fonctionnement du groupement seront pris en charge par la 

communauté de communes Val’Aïgo. 
  

Il s’agit notamment des frais suivants : 
- le coût des mesures de publicité ; 
- les coûts liés à la mise en œuvre de la dématérialisation (mise en ligne du dossier de 

consultation, réception des offres, profil d’acheteur…); 
 

ARTICLE 10 – MODIFICATION 
 
 La convention pourra être modifiée par avenant, approuvé par délibérations des 
assemblées délibérantes, la modification prenant effet à la notification de l’avenant. 
 
Fait à Villemur-sur-Tarn, le ………………………. 
 

 

(Signatures des représentants des collectivités adhérentes) 

 




